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Christoph Blocher contre un
parlement suisse trop «européen»

AndreaPilotti
A l’occasion de sa récente dé-

mission du Conseil national,
Christoph Blocher a critiqué la
présumée baisse d’efficacité du
parlement au cours des dernières
années, en raison à son avis d’une
«bureaucratisation outrancière».
L’ancien conseiller fédéral UDC
appelle de ses vœux une réforme
du législatif helvétique, dans le
but de revenir au principe d’un
parlement de milice. A cet égard,
il propose de réduire sensible-
ment les indemnités versées aux
élus fédéraux, d’abolir les com-
missions permanentes, à l’excep-
tion de celle des finances, et de
revenir à l’ancien système des
commissions ad hoc (en vigueur
jusqu’en 1991). Pour ce faire, il
n’écarte pas la possibilité de re-
courir à une initiative populaire.

Cette proposition exprimée
par Blocher de retourner au passé
ne devrait pas nous surprendre.
En effet, les critiques de la profes-
sionnalisation du parlement font
partie intégrante de son opposi-
tion résolue à tout rapproche-
ment de la Suisse avec l’Union
européenne. Pour l’UDC, les deux
thèmes représentent en quelque

sorte les deux faces d’une même
pièce, à savoir une menace de la
spécificité du modèle politique
suisse. Pour mieux le compren-
dre, il est utile de rappeler ce qui
s’est passé au début des années
1990.

Une initiative parlementaire,
déposée en mars 1990 par les ra-
dicaux Gilles Petitpierre et René
Rhinow, demandait une amélio-
ration des conditions de travail
des élus fédéraux, ainsi qu’une
revalorisation du rôle du parle-
ment. La réforme reposait sur
deux «piliers» principaux, à sa-
voir l’augmentation sensible des
indemnités et la possibilité d’en-
gager un collaborateur person-
nel. Le projet, adopté par une
large majorité du législatif, est
contesté par un référendum.

D’après les partisans (Conseil
fédéral et parlement), l’impor-
tante surcharge de travail, liée
entre autres au processus d’adap-
tation du droit suisse à la législa-
tion communautaire, justifiait
une telle réforme. Les opposants
(UDC, Union suisse des arts et
métiers et quelques élus radicaux
et démocrates-chrétiens)
voyaient dans le projet de ré-
forme un danger pour le Sonder-
fall helvétique, avec la création,
sous la prétendue impulsion de
la bureaucratie bruxelloise, d’un
parlement professionnel et d’une
«caste politique» soucieuse ex-
clusivement de ses intérêts et
éloignée des citoyens. Le vote sur
la réforme du parlement, qui a
lieu le 27 septembre 1992 soit
quelques mois seulement avant
la votation sur l’Espace économi-
que européen du 6 décembre,
s’est traduit par une défaite cui-
sante pour les partisans du pro-
jet. Pas moins de 69% des votants
ont refusé les deux principaux
volets de la réforme.

A cette occasion, l’UDC et Blo-
cher ont réussi à combiner deux
éléments principaux en faveur de

leurs arguments. Le premier,
d’ordre financier et économique,
déjà mobilisé par la droite libé-
rale depuis les années 1960 et
1970, soulignait les coûts exces-
sifs et la crainte que le renforce-
ment du parlement n’entraîne
une emprise grandissante de
l’Etat sur l’économie. A ces fac-
teurs, depuis le début des années
1990, se sont ajoutés des élé-

ments de nature identitaire.
D’après ceux-ci, le refus de la pro-
fessionnalisation parlementaire
exprimait la volonté de sauvegar-
der l’exception suisse, ce qui pas-
sait par la défense du principe de
milice appréhendé comme étant
un véritable élément fondateur
du pays opposé au «modèle euro-
péen». Malgré le vote de 1992, en
raison de l’alourdissement du
travail parlementaire, les élus ont
vu leurs indemnités augmenter
depuis. Celles-ci restent toutefois
inférieures aux autres législatifs
européens. L’UDC a toujours con-
testé ces augmentations au parle-
ment, sans pouvoir cependant re-
courir à l’outil référendaire. C’est
donc au cours des années 1990 et
2000 qu’en Suisse a démarré un
premier processus de profession-
nalisation parlementaire. En
comparaison avec les autres pays
occidentaux, ce processus se dé-
veloppe néanmoins très tardive-
ment et reste aussi limité et ina-
chevé, ainsi que très contesté,
comme le prouvent les déclara-
tions de Blocher.

Finalement, les affirmations
du vice-président de l’UDC doi-
vent être comprises dans le con-
texte des plans annoncés par le
président de la Confédération,
Didier Burkhalter, d’organiser
dans les deux ans une votation
sur les accords bilatéraux. La dé-
nonciation du parlement par
Blocher ne doit pas être interpré-
tée comme une simple polémi-
que occasionnelle. C’est ce que
montre l’histoire récente des ré-
formes parlementaires. Ces dé-
clarations polémiques font par-
tie d’une véritable stratégie qui
anticipe la campagne référen-
daire que Blocher lui-même a
promis de mener pour empêcher
toute forme d’adhésion de la
Suisse à l’Union européenne. Ses
propos sur le législatif fédéral
coïncident en quelque sorte au
début d’une nouvelle «campagne
permanente» au sujet des rela-
tions entre la Suisse et l’UE qui
passe aussi, aujourd’hui comme
en 1992, par une forte critique à
l’égard d’un parlement jugé ex-
cessivement professionnalisé et,
de ce fait, trop «européen» et in-
suffisamment «suisse».

En 1992,
69%des Suisses
avaient rejeté une
réformedu parlement
qui prévoyait une
hausse des indemnités

Politologue et chercheur
à l’Université de Lausanne

Votations fédérales: les lecteurs du «Temps» écrivent
Beaucoup d’encre aura coulé à propos du salaire minimum et du Gripen. Voici une petite sélection de courrier à deux jours des urnes

Salaireminimum
Faisons un effort

Les opposants […] estiment
qu’un salaire uniforme légal à
22 francs de l’heure ne corres-
pond ni à la situation économi-
que, ni au pouvoir d’achat des dif-
férentes régions de notre pays.
Combien, alors, vaut le travail
fourni par les personnes concer-
nées par l’initiative? 15 francs de
l’heure? Moins?

Du coup, je me dis que ma
femme de ménage a de la chance:
non seulement je paie ses presta-
tions 25 francs par heure, mais je
déclare également son activité.
Suis-je une gentille «patronne»?
Une exception? Non. Je sais qu’il y
a des artisans, des chefs de PME,
qui sont très bienveillants avec
leurs employés et qui font des
sacrifices pour que ces derniers
puissent vivre dignement. Il y en
a qui ne peuvent pas, même s’ils
voudraient. Mais il faut plutôt
proposer des moyens pour aider
ces entreprises et non pas accep-
ter que des travailleurs vivent
dans la misère. Je pense, par
exemple, aux maraîchers, étran-
glés par les grands distributeurs
qui sous-payent leur marchan-
dise. […]
Katiuska Stekel Diviani,
conseillère communale PS
PULLY (VD)

Un argument irrecevable
[…] En tant que petit patron, je

sais que les difficultés des milieux
économiques mentionnés sont
réelles, mais la résolution de ces
problèmes ne peut pas passer par
l’exploitation des salariés. C’est un
peu comme si un riche planteur
du XIXe siècle, dans le sud des
Etats-Unis, affirmait qu’il n’est pas
opposé à l’abolition de l’esclavage,
mais que s’il devait payer les gens
qui travaillent dans ses planta-
tions, il ne pourrait pas s’en sortir!
Un tel argument est bien sûr inad-
missible et ne peut pas justifier le
refus d’une rémunération mini-
mum convenable pour tous.
Jean-Daniel Forestier
VILLARS-SAINTE-CROIX (VD)

Pas la bonne solution
Que les écarts de revenus se

creusent est une vérité qu’on ne
peut démentir. Toutefois, ancrer
un salaire minimal dans la loi est
une aberration. Cette question
doit être réglée par l’offre et la
demande, en se basant sur l’usage
de chaque région. Les syndicats
offrent une certaine garantie pour
éviter certains abus. Toucher le
minimum de 22 francs n’est cer-
tainement pas l’antidote pour no-
tre société, et j’ai peur que l’encou-
ragement pour une formation
professionnelle, pour ne citer
qu’un des volets, ne se perde. […] Il
vaudrait mieux lancer une initia-
tive sur une participation aux bé-
néfices […]. Chaque collaborateur
devrait avoir droit au festin, si fes-
tin il y a!
BrunoMathisONEX (GE)

Paysans boucs émissaires
[…] Les organisations paysannes

se liguent pour refuser le salaire
minimum. L’Union suisse des pay-
sans (USP), Uniterre et les maraî-
chers et arboriculteurs vaudois
vont chercher la complicité des
consommateurs en brandissant
une augmentation de 43% sur leurs
produits si le salaire minimum
s’appliquait. Plutôt que d’appeler à
se battre contre ceux qui sont res-
ponsables de la dégradation des
conditions de travail des paysans,
l’agro-industrie et les grands com-
merces, les organisations paysan-
nes font des 30 000 ouvriers agri-
coles suisses des boucs émissaires.

Car, salaire minimum ou pas, le
néolibéralisme va faire quelques
bouchées de l’agriculture pay-
sanne, la politique agricole fédé-
rale en cours jalonnant déjà une
bonne part du chemin tracé par
l’agrobusiness: concurrence ac-
crue, concentration des domai-
nes, abandon de certaines bran-
ches, ouverture totale des
frontières, etc. […]

Par leur position opportuniste
et à courte vue, ces organisations
paysannes stoppent malheureuse-
ment une avancée de la conscience
sociale qui a pris forme dans nos
campagnes. Espérons que ce n’est
là qu’un faux pas. Le salaire mini-
mum, comme un franc le litre de
lait ou le kilo de carotte aux pro-
ducteurs, serait pourtant un pas
qui ferait du bien aux travailleurs
et aux laboureurs, par alliance so-
ciale contre alliance libérale.
Paul Sautebin, paysan
LA FERRIÈRE (BE)

Gripen
Des«Griffons» auBrésil

Il semble pertinent de rappeler
que le Brésil, troisième constructeur
d’avions au monde, s’est également
décidé en faveur de l’achat de Gri-
pen E et s’en procurera 36 exemplai-
res (une première tranche sur un
potentiel de 100 avions). Les spécia-
listes de l’armée de l’air brésilienne
sont parvenus à la conclusion, après
une évaluation intensive, que le Gri-
pen E était le meilleur avion pour
ses forces aériennes. La présidente
socialiste du Brésil, Dilma Rousseff,
a ainsi déclaré: «Le Brésil est un pays
pacifique et doit donc pouvoir se
défendre de manière adéquate.» A
bon entendeur socialiste…

Il est piquant de constater que le
Gripen remplacera les anciens… Ti-
ger, au Brésil aussi! Tonnerre, voilà
que le Gripen E n’est plus du tout un
avion en papier. Voilà qu’un des
pays parmi les meilleurs connais-
seurs aéronautiques choisit le
même avion que la Suisse. Notre
choix n’est finalement pas si mau-
vais que ça…
PhilippeMeyerCHÊNE-BOURG(GE)

Unevastemascarade
La procédure d’engagement de

nos avions en temps de paix les
neutralise complètement. D’une
part, ils ne sont en activité qu’aux
heures de bureau, d’autre part ils ne
sont pas régulièrement équipés de
leurs munitions, et enfin l’ordre de
tirer ne peut leur être donné que
par le Conseil fédéral.

Vous voyez d’emblée que jamais

le quorum du Conseil fédéral ne
sera atteint dans le temps néces-
saire à un avion supersonique pour
larguer ses bombes en faisant un
virage sur la Suisse. La police du ciel
est, dans les conditions actuelle-
ment pratiquées, une mascarade et
ce n’est pas un achat de renouvelle-
ment de la flotte qui changera quel-
que chose. Cette procédure doit
être redéfinie avant toute dépense.

Ensuite il faut se demander si la
maîtrise du ciel est le facteur déter-
minant et si l’on peut se contenter
d’une surveillance légère, comme
l’Autriche. Si l’on considère les der-
niers vainqueurs de guerres au Viet-
nam, en Afghanistan et en Irak, il
apparaît qu’aucun d’entre eux
n’avait la maîtrise du ciel. Ils ont
tous compté sur le peuple et le ter-
rain. Ces victoires ne doivent rien à
l’aviation.
WolfgangGuerraty SION (VS)

Gouverner, c’est prévoir
N’hésitons pas à soutenir la «loi

sur le fonds Gripen», qui assure le
financement jusqu’en 2024 de l’ac-
quisition des avions de chasse par
le budget de l’armée. Une armée ne
s’improvise pas du jour au lende-
main, et nous avons le devoir de
prévoir un avenir pas toujours
aussi serein et aussi paisible que ce
à quoi chacun de nous aspire. Assu-
rer la défense et la souveraineté de
notre pays implique des moyens
adéquats. La défense de notre es-
pace aérien ne peut se faire avec la
flotte de F-5 Tiger, qui a fait son
temps, mise en service il y a plus de
30 ans. Quant aux 32 F/A-18 res-
tants, ils sont à ce jour insuffisants

pour surveiller notre espace aérien
dans des situations particulières, et
devront à moyenne échéance être
remplacés. C’est aujourd’hui, par
beau temps, que nous devons pré-
parer la relève. Pas dans la précipi-
tation et par temps de crise.
FabienneDespot, députéeUDC,
VEVEY (VD)

Pas d’argent supplémentaire
[…] La décision en faveur du Gri-

pen a été prise par le Conseil fédéral
et le parlement à la suite d’une lon-
gue évaluation soigneuse. Cet avion
constitue actuellement la meilleure
solution pour notre pays, du point
de vue militaire, sécuritaire et éco-
nomique. Son financement est ga-
ranti grâce au «fonds Gripen», qui
sera alimenté pendant dix ans uni-
quement par le budget régulier de
l’armée. Donc, pas de supplément
pour le contribuable! […]
Jean-PaulVuilleumier
GUNTERSHAUSEN (TG)

Pédophilie
Les promesses des initiants

M. Lüscher (dans sa tribune du
29 avril) me semble croire un peu
trop facilement aux promesses du
comité d’initiative. Le texte, litté-
ralement, concerne également les
amours adolescentes (les cas ba-
gatelles évoqués dans son inter-
vention). Il est donc tout à fait pos-
sible que les initiants exigent
ensuite que l’application de l’ini-
tiative soit rigoureusement fidèle
au texte constitutionnel. […]
Daniel Schöni PRILLY (VD)

La chronique

Chantiers fiscaux

Marie-Hélène
Miauton

Il y a une quinzaine de jours, d’éminents spécialistes se sont expri-
més lors de l’assemblée générale de SwissRespect. Cette association
est née de l’indignation suscitée par la livraison des noms des em-
ployés de banques lors du différent fiscal avec les Etats-Unis. Elle s’est
développée lorsque les atteintes à la sphère privée se sont multipliées
etqueleConseilfédérals’estengagédansdesaccordssansréciprocité
n’assurant pas l’égalité des chances à la place financière suisse.

Ce fut donc l’occasion d’une rétrospective puis d’une projection
dans le futur puisque de nombreux chantiers attendent une conclu-
sion prochaine. Ainsi, Me Lebreton s’est exprimé sur la convention de
double imposition avec la France pour démontrer combien il eut été
aisé de développer un dialogue constructif avec notre grand voisin
moyennant d’en connaître mieux les règles de droit et, surtout, de
vouloir défendre la position helvétique. Ce n’est pas ce qui fut fait,
avec pour conséquence que les Chambres ont dû refuser ce que le
Département des finances avait signé. Une fois de plus, à l’étranger,
on aura pensé que le peuple et ses représentants sont, dans le système
suisse, des empêcheurs de tourner en rond alors que c’est le contraire:
notre gouvernement n’a pas fait du bon travail dans ce dossier et il est
donc, en toute logique, désavoué par le parlement. Mais Berne agite
le spectre du vide conventionnel pour mieux faire passer l’accord,
comme des généraux couards qui invoqueraient la certitude de la
défaite pour mieux justifier une retraite hâtive.

Ensuite, Me Philippe Kenel est revenu sur l’initiative intitulée
«Halte aux privilèges fiscaux des millionnaires» pour dire tout le mal
qu’il en pense. D’une part, parce que le champ d’application du texte
est autrement plus large que les seuls forfaits fiscaux puisqu’il vise
tous «les privilèges», ce qui laisse place à bien des interprétations…
D’autre part, parce que les règles régissant les forfaits fiscaux ont été
notablement durcies ces dernières années. La Suisse ne restera donc
attractive que pour les personnes très fortunées que de nombreux
autres pays s’arrachent tant leur apport fiscal est important, comme
la Belgique, le Luxembourg, la Grande-Bretagne, le Portugal… Il
faudra dès lors faire comprendre aux citoyens suisses qui tiennent à
laver plus blanc que blanc que nos voisins se réjouiront de leur vote
s’ils approuvent l’initiative, et que l’objectif de justice fiscale recher-
ché ne sera nullement atteint.

Mais les choses vont très vite et, depuis cette réunion, la Suisse a
validé l’échange automatique selon les standards de l’OCDE: espé-
rons que, là aussi, elle se dispensera d’appliquer strictement ce qui
n’est pas réalisé ailleurs. Depuis, il est advenu aussi qu’un célèbre et
combatif avocat américain a attaqué Fatca pour n’être conforme à la
Constitution des Etats-Unis ni sur le plan du respect de la sphère
privée ni sur celui de la proportionnalité des peines. Ce pays est
décidément capable du pire et du meilleur. Aimons-le pour cela!

mh.miauton@bluewin.ch

La dénonciation du
parlement par Blocher
ne doit pas être
interprétée comme
une simple polémique
occasionnelle
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